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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

sécurité
Question écrite n° 67500

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès du ministre de l'économie, de l'industrie
et du numérique, chargée du numérique, sur le rapport du conseil d'État intitulé « le numérique et les droits
fondamentaux ». Au regard de la mise en réseau de plus en plus de données les auteurs du rapport préconisent
de, pour assurer l'effectivité de l'interdiction de fonder une décision sur la seule mise en oeuvre d'un traitement
automatisé, de confirmer que l'intervention humaine dans la décision doit être réelle et pas seulement formelle. Il
lui demande les intentions du Gouvernement sur ce point.

Texte de la réponse

L'étude publiée par le Conseil d'Etat en septembre 2014 et intitulée « le numérique et les droits fondamentaux »
fournit une revue très riche des nombreux sujets ayant trait au numérique et aux libertés fondamentales (big
data, santé numérique, open data, puissance des algorithmes, etc.). La grande majorité des propositions émises
par le Conseil d'Etat appellent un accueil favorable et plusieurs d'entre elles sont d'ailleurs mises en œuvre,
notamment dans le cadre de la loi pour une République numérique. Cette loi engage la France dans une
démarche d'ouverture et d'accès à l'information inégalée en Europe, afin de tirer pleinement parti de l'économie
de la donnée. Elle pose en outre les fondements d'une société numérique qui concilie innovation, confiance et
inclusion du plus grand nombre. L'étude du Conseil d'Etat préconisait, pour assurer l'effectivité de l'interdiction
de fonder une décision sur la seule mise en œuvre d'un traitement automatisé, de confirmer que l'intervention
humaine dans la décision doit être réelle et pas seulement formelle. L'approche retenue par la loi pour une
République numérique est fondée sur le principe de transparence. Ainsi, s'agissant des relations entre le public
et l'administration, la loi pour une République numérique renforce les garanties et impose, sous certaines
conditions, aux administrations de publier en ligne les règles définissant les principaux traitements
algorithmiques utilisés dans l'accomplissement de leurs missions lorsqu'ils fondent des décisions individuelles.
Elle prévoit également, sous certaines réserves, « qu'une décision individuelle prise sur le fondement d'un
traitement algorithmique comporte une mention explicite en informant l'intéressé. Les règles définissant ce
traitement ainsi que les principales caractéristiques de sa mise en œuvre sont communiquées par
l'administration à l'intéressé s'il en fait la demande ».
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